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INTRODUCTION : un projet qui impactera tous les Montgeronnais  
 
Les Montgeronnais considèrent que la vie à Montgeron s’est considérablement dégradée ces 10 dernières années. Ceux 

qui ont fait le choix d’habiter ce quartier pavillonnaire, véritable océan de verdure, à proximité immédiate des secteurs 

classés de la Prairie de Chalandray et de la Vallée de l’Yerres, recherchaient ce côté «campagne» si agréable dans notre 

ville. Supprimer les quelques friches artisanales qui enlaidissent le quartier, ne doit conduire en aucun cas à réduire 

drastiquement les surfaces végétalisées existantes, qui doivent rester la spécificité de Montgeron et son environnement, 

spécificité que nous défendons à travers chaque dossier d’urbanisme.  

 

Une première demande de permis de construire dans le quartier de la gare, à l’angle des rues  de Concy et du Général 

Leclerc déposée par Eiffage en février 2014 a été refusée en mai 2014, car il dépassait la hauteur autorisée par le PLU 

2013. Il comportait 4 étages, des commerces 57 logements et 35 parkings souterrains. 

 

L’actuel projet  comporte encore plus de 3000 m² de logements et environ 300m2 de commerces sur environ 2000m2 

(2282m2 moins l’emplacement réservé n°5 du PLU pour élargissement de la voierie). Il ne régle pas le problème et 

menace toujours l’équilibre de tout ce secteur pavillonnaire, mais aussi toute possibilité d’aménager ce carrefour 

encombré aux heures de pointe. 

 

L’achat des 3 premières parcelles a été réalisé par la précédente municipalité,  la nouvelle municipalité a continué le 

projet, achetant les 2 dernières parcelles et a décidé d’implanter à cet endroit des logements sociaux supplémentaires. 

(logements de l’Oly détruits et non encore reconstruits).  
 

Par lettre du 2 octobre 2015, Madame Carillon et Monsieur Durovray nous informent qu’il ne sera pas donné suite aux 

deux principales demandes de modifications du projet Eiffage faites par le groupe de travail de Montgeron 

Environnement :  

 une diminution des constructions à  R + 1 + Comble  

 un recul plus important sur la rue du Général Leclerc un recul suffisant des rues de Concy et du Gal Leclerc pour 

fluidifier la circulation des véhicules et pour faciliter la circulation des piétons, cyclistes et PMR, d’autant plus 

important si des commerces doivent être implantés à l’alignement.. 

 

Ainsi la municipalité renoncerait à ses engagements d’amélioration de la circulation dans le quartier de la gare 

RER de Montgeron Crosne et de respect du caractère du tissu pavillonnaire. Pire, le projet va encore aggraver 

la situation, et impactera les riverains, mais aussi tous les Montgeronnais. 

 

L’opposition de ME aux projets de densification dans le quartier de la gare n’est pas nouvelle, elle est argumentée. Ce 

n’est pas une posture de circonstance avant les élections régionales. 

 

Le présent  dossier a pour objectif de rassembler les informations recueillies au fil des 19 derniers mois dans les réunions 

et diverses publications pour apporter les éclairages nécessaires à un débat documenté et positif.  

 

Pour toutes remarques et suggestions, merci de prendre contact avec  :montgeronenvironnement@gmail.com 

 

 

  

mailto:montgeronenvironnement@gmail.com
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I. LE PROJET EIFFAGE  
 

 
Extrait du cadastre : 5 parcelles de 2282m2  

 

a. Des bâtiments trop hauts trop denses 
 

 Le projet actuel (environ 14 m, hauteur maximum autorisée actuellement en UDb) est trop haut et trop dense 

pour s’intégrer dans un secteur pavillonnaire sans induire de fortes nuisances pour les riverains : surplomb des 

propriétés voisines, vues directes sur les jardins, privation de soleil par de forts différentiels de hauteur.  

 Il était promis que le PLU révisé ramènerait la hauteur dans cette zone à celle du pavillonnaire.  

 

Les bâtiments de 14m s’élèveront d’environ 8 mètres  au-dessus de la voie ferrée, ce qui pose problème 

autant pour les futurs habitants de ces immeubles que pour les riverains.  

 

 
Image extraite d’un article de Montgeron mag  n° 208 de juin 2015page 8 
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 La ligne des toits à R+3 ne présente aucune rupture ce qui donne un effet d’une barre massive  sans différences 

de niveaux. Le PLU 2013 prévoit que « Lorsque la longueur d’une façade sera supérieure à 12 mètres, un 

changement de modénature et de rythme sera exigé ». 

Le décroché actuellement prévu est à peine perceptible et ne respecte pas le changement de modénature 

et de rythme exigé par le  PLU lorsque la longueur d’une façade est supérieure à 12 mètres. 

Le PLU prévoit qu’ « En cas de toiture à pente, celles-ci devront avoir une inclinaison comprises entre 35° et 

55°. » Cela est-il le cas ? 

Les lucarnes semblent disproportionnées et trop « agressives » : sans doute la conséquence des portes 

fenêtres pour respecter les normes d’éclairement des logements… 

Quelle est la pente du toit ? 

Quelle est la nature des matériaux : ardoise, zinc,… ? 

 

Toutes ces remarques sont nettement visibles sur la vue de la façade publiée dans Montgeron mag (voir ci-

dessus), où l’on se garde bien de représenter l’environnement dans lequel le projet s’insère : 

 aucune maison alentour, n’est représentée (hormis au lointain où l’on aperçoit à peine Databox, bien moins 

haut)  

 la rue du général Leclerc par un effet de perspective est élargie 

 la rue de Concy et ses maisons d’angle ne figurent pas  

 4 logements en maisons individuelles au pied de l’immeuble sont particulièrement mal situés et seront 

invivables pour leurs occupants.  

Cet espace devrait rester en pleine terre et être réservé en espace pour les résidents des immeubles. 

 

b. Des logements surplomberont la voie ferrée sans mur anti bruit  
 

Eiffage a produit l’étude bruit demandée à la réunion publique le 20 mai. 

Comme on peut le voir sur la carte ci-dessous les immeubles seraient implantés dans une zone de bruit > 80DB 

A. De fait des mesures de bruit prises in situ donnent des valeurs >95DB A. 
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L’étude d'impact du nouveau bâtiment révèle des augmentations de niveau sonore le long de la rue du Général Leclerc 

et sur la façade nord du bâtiment «GMI Databox » de l'ordre de 1 dB(A). 

Le problème principal concerne l’environnement sonore auquel seront soumis tous les futurs occupants, et encore plus 

particulièrement ceux dont les fenêtres donneront coté voie ferrée. 

Il n’est plus acceptable aujourd’hui d’exposer de nouvelles populations à des nuisances sonores importantes sans prévoir 

des moyens efficaces de protection.  

Comment la mairie et le département comptent-il faire équiper la voie ferrée de murs anti bruit (à l’instar de 

Quincy sous Sénart) ? 
 

c. Les espaces de pleine terre réduits à la portion congrue 
 

En secteur UDb des espaces verts de pleine terre doivent être aménagés sur au moins 20% de la superficie du terrain, ce 

qui est très peu.  

Nous pensons qu’une étude approfondie de la totalité des emprises au sol (bâtiments, annexes,…) montrerait que ce 

quota n’est même pas pas respecté. 

 

Ce projet réduit drastiquement les surfaces végétalisées existantes, qui sont la spécificité de Montgeron et son 

environnement, dans un secteur soumis aux risques d’inondation et aux aléas argileux.  

Le quota de 20% de pleine terre est-il respecté ? 

 

d. Un parking souterrain dangereux en zone inondable  avec un cuvelage couteux: 
Le projet Eiffage est établi sur un terrain potentiellement humide de classe 3. Les propriétés riveraines ont leurs sous-

sols régulièrement inondés. 

Le cuvelage sera nécessaire pour le mettre à l’abri des infiltrations remontant par le sol, le cuvelage n’empêchera 

nullement, comme cela vient de se produire dans la région de Nice faisant plus de 20 victimes, l’inondation du 

parking par les eaux de ruissellement dévalant la rue en forte pente du Général Leclerc, bien au contraire. 

Un cuvelage renchérit considérablement le cout de l’opération sans pour autant répondre à la critique majeure du projet 

à savoir la trop grande hauteur et la surface trop importante de plancher des bâtiments. 

 

Nous sommes habituellement favorables aux parkings en sous-sol mais, à cet endroit, et compte tenu des contraintes 

budgétaires sur ce projet, ne vaudrait-il pas mieux, si l’on doit faire des économies pour abaisser d’un étage les 

bâtiments, de prévoir un stationnement en surface avec un revêtement engazonné perméable?   

 

Quel dispositif de sécurité réel ? 
Comment se répartissent les parkings entre la partie privée et la partie HLM ? 

A proximité d’une gare, il y a de forts risques de problèmes d’insécurité dans ces parkings souterrains qui 

peuvent devenir un endroit privilégié de trafics en tout genre.  

Y aura-t-il un gardien ? 

 

e. Questions sur l’implantation des commerces  et leur desserte 

Les flux de sortie de la gare de Montgeron Crosne sont éclatés en 4 points  assez éloignés : au sud, place de 
la gare et chemin noir, au nord 2 sorties rue du Moulin de Senlis. 

Il est prévu d’implanter 4 commerces (environ 300m2) au pied des immeubles sans aires de stationnement pour les 
livraisons et les clients. 

Y-a-t-il eu une enquête commerciale pour savoir si les commerces prévus seront viables notamment dans 
l’hypothèse où serait ouvert  un accès direct au Parking Foch depuis la Rue du Moulin de Senlis ? 

L’implantation d’une crèche départementale proche de la gare répondrait bien mieux aux besoins des Montgeronnais 
qui empruntent le RER er se garent sur les parkings Foch (sous réserve d’une étude préalable) que des commerces  
(hormis une boulangerie) dont on ne sait ce qu’ils seront.  

 

Le  PLU 2013  prévoit que, en zone UDb sont tolérées « les constructions, ouvrages ou travaux à destination d’activités 
commerciales, artisanales, de bureaux et d’hébergement hôtelier à condition qu’ils n’engendrent aucune nuisance ou 
incommodité pour le voisinage » 
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Pour permettre l’implantation de commerces sur la rue du général Leclerc, le retrait des batiments doit être 
fortement reconsidéré, avec un large trottoir, des parkings permettant les livraisons. 

Dans la configuration actuelle il y aura nécessairement incommodité pour le voisinage, ce que le PLU 2013 ne 
permet pas. 

 

Il n’est pas acceptable que le quartier ne soit pas traité  pour lui-même, mais par défaut. A quoi sert un beau rond-point 

entre les parkings Foch si  le reste, c'est-à-dire l’essentiel, ne suit pas ? 

 

f. La typologie des logements et leurs caractéristiques 
 

L’ensemble sera très dense et peu agréable à vivre, les propriétaires individuels ne résideront donc pas longtemps, et 

vendront (à perte) ou  loueront leur bien.  

On sait que des propriétaires résidents s’impliquent beaucoup plus  pour la qualité du cadre de vie que des locataires qui 

ne sont que de passage.  

 

Beaucoup de questions se posent sur la population qui acceptera d’habiter un collectif soumis à de nombreuses 

nuisances: 

 La partie privée vise plutôt l’investissement locatif que les propriétaires occupants 

 Quels types de logement sociaux ?  

 Pourquoi des 5 pièces alors qu’’il y en a déjà trop sur la ville ? 

 La mairie aura-t-elle la possibilité d’intervenir dans leur attribution ?  

 Ces logements seront-ils contrôlés en termes de nombre de personnes par rapport aux surfaces allouées 

(éviter la concentration et la sur-occupation) ? 

 

EIFFAGE (300m2 de commerces non compris)  Tableau reconstitué à partir des informations données en réunion 

publique : la municipalité n’a à ce jour ni confirmé ni corrigé ce tableau 

 Nb d'appart M² unit 
Nb  M² pour la 

catégorie 

Nb 

personnes 

Unit 

Nb personnes par catégorie 

accession      

studio/ 2 p. 8 35 280 2 16 

3 pièces 18 70 1260 3 54 

4 pièces 7 85 595 4 28 

sous total 33  2135  98 

locatif social      

petits 13 30 390 2 26 

3-4 pièces 4 70 280 4 16 

5 pièces 4 80 320 5 20 

sous total 21  990  62 

total général 54  3125  160 

. 

 

II. LA CONVENTION EPFIF 
 

La convention EPFIF (Etablissement Public Foncier Ile de France), signée le 9 mars 2011, prévoit diverses missions 

d’assistance à la commune. (Analyse et  conseils financiers et  immobiliers, choix du bailleur, financement de déficit,…) 

En particulier nous serions intéressés à connaitre les différents scénarii qui ont été soumis par l’EPFIF à la commune, 

ainsi que les diagnostics fonciers opérationnels, permettant notamment de mesurer le potentiel de mutabilité des 

différentes composantes du périmètre.  

Quelle est la réalité de cette assistance ? Des avenants ont-ils été signés ?  

 

Nous serions dans un contexte à la fois de remembrements successifs, et de modification du droit des sols (révision 

du PLU), ces 2 situations étant prévues par la convention. Le terme de la convention pourrait donc être repoussé ? 
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g. Eiffage : 54 logements (57 ?), la convention EPFIF en impose 14:  
La convention EPFIF impose un minimum de 70 logements à l’hectare soit pour environ 2000m2 : 14 logements. Le 

projet Eiffage en comporte 54 (57 ?) plus des commerces, soit une densité 3,5 fois supérieure, avec270 logements à 

l’hectare . 

 

h. Eiffage 21 logements sociaux, la convention EPFIF en impose 4,2 
Le quota de logements sociaux par l’Epfif est de 30%,  soit 4,2 logements pour une opération de 14 logements. 

La convention EPFIF impose 4,2 logements sociaux le projet Eiffage en comporte 21, soit 5 fois plus que demandé 

par la convention du fait du nombre important de logements prévus. 

Cela fait au final 38%de logements sociaux pour 54 logements pour accueillir le reliquat de l’OLY (obligation du « 1 

pour 1 » qui vient se rajouter) soit : 21 logements sociaux pour 54 logements. 

 

Ce ne sont donc pas les logements sociaux en tant que tels qui sont en cause mais la densité du projet qui conduit 

à un mauvais aménagement du territoire. 

 

A proximité immédiate sont déjà implantés les quelques 85 ou 90 logements HLM de la place de gare, et récemment  4 

logements supplémentaires relevant du programme de l’OLY dans la maison en meulière récemment restaurée place de 

la gare. Sans compter les anciennes maisons bourgeoises découpées en minuscules studios dont on peut se demander 

s’ils remplissent les conditions de dignité du logement prévues par la loi. 

 

 

a. L’approche financière du dossier reste toujours aussi peu claire : 
 

Les terrains d’une surface totale d’environ 2282m2 ont été acquis pour une valeur totale de 1 267 000€ (3 parcelles 

ont été achetées sous le mandat G. Hérault pour environ 772 000€, les 2 derniers terrains ont été achetés sous le mandat 

de F. Durovray pour un montant de 495 000€).  

 

En juin 2015, le service urbanisme estimait à 450 000/500 000€ la perte que pourrait entrainer la résiliation de la 

convention EPFIF.  

Un rapide calcul permettait donc d’estimer à moins de 60€ pour les 8696 foyers fiscaux imposables à Montgeron, le 

coût de cette résiliation.  

Autant dire que ce scénario doit être étudié très sérieusement puisqu’un étalement sur 3 ans rendrait l’opération 

fiscalement indolore. 
Un prêt relai, aux taux actuels très avantageux, permettrait à la commune de reprendre son destin en main, pratiquement 

sans impact financier pour les Montgeronnais. En face de cet emprunt nous aurions un actif, le taux réel d’endettement 
de la commune n’augmenterait donc pas.  

 

Foyers fiscaux en 
2011 

Revenu net déclaré 
foyers fiscaux en  

2011 (€) 
Impôt total foyers 

fiscaux en 2011 (€) 
Foyers fiscaux 

imposables en 2011 

Rev net déclaré foy 
fiscaux imposables 

en 2011 (€) 
Foyers fiscaux non 

imposables en 2011 

Rev net déclaré foy 
fisc non imposables 

en 2011 (€) 

13230 392837648 28662268 8696 346073970 4534 46763678 

Source INSEE 

 

L'EPFIF aurait  indiqué à la ville que le coût d'un éventuel rachat par la ville des terrains (2282 m2) au 1/07/2015 en cas 

d'abandon de l'opération s'élèverait à 1 586 971 €  

Rachat ne veut pas dire perte et donc il n’était  nullement question de « jeter par la fenêtre 1 500 000€ », comme l’affirme 

le tract des élus de la majorité du 4 novembre. 

 

D’après les estimations du prix de revente par le service urbanisme, toutes les parcelles seraient revendues à 

perte allant de -33% à -51% soit au total 557 000€.  

Cette dépréciation énorme pose à l’évidence question et reste à vérifier. De facto, tous les scénarios alternatifs 

présentés ci-dessous par le service urbanisme présentés ci-dessous sont nécessairement déficitaires. 
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« Chiffrage de 3 hypothèses par la ville : 

 1- Projets avec revente préalable de deux lots bâtis ; à un prix toutefois inférieur au prix d'acquisition, compte 

tenu des conditions d'acquisition et de l'évolution  des prix 

Lots batis : 

 2 rue de Concy : 210 000 € (acheté en 2013 315 000e soit -33% ) 

 46 rue du Général Leclerc : 200 000 € (commentaire ME : acheté en 2015 330 000€ soit  une moins 
value de 39%) 

Le- Projet en alignement R+1+C sur commerces  

Surface habitable : environ 750 m2 soit une dizaine de logements. Un niveau de charge foncière de 350 € / m2 est 

retenu compte tenu :  

De l'importance des démolitions et aménagements à engager par rapport à la constructibilité, 

Du fait que la taille réduite de l'opération la rend moins intéressante pour un opérateur. 

Recette de la cession : moins de 300 000 €  (commentaire ME  : achetés 622 000€ entre 2013 et 2015 soit une 

moins value de 322 000€, -51%, à vérifier) 
 

Programme de 4 lots à bâtir, d'environ 250 m2 

En première approche, on peut évaluer les différents frais (démolitions, aménagements, géomètre, notaire...) à au 

moins 100 000 €. 

On suppose une vente à hauteur de 115 000 par lot, soit 460 000€ pour la revente de l'ensemble. 

Recette de la cession : environ 300 000€ (commentaire  ME : voir ci-dessus) 

 

 Dans les deux cas, la perte pour la ville, serait comprise entre 800 000 et 900 000 €. (commentaire ME : dont 322  

000€ de moins value sur le foncier à vérifier) 

 

2- Projet maintenu sur l'ensemble du périmètre, mais avec la perte d'un niveau.  

- Soit une perte d'environ 1/3 de la charge foncière (environ 1000 m2) et un projet d'environ 35 logements. 

- Hypothèse d'un niveau de charge foncière revu à la baisse 350 / m2 (voir plus haut) 

- Recette de la cession : environ 700 000 (Commentaire ME : achetés 1267 000€ soit une moins-value de           

567 000€ 44%) 

Manque à gagner pour l'EPF à combler par la ville : environ 900 000 €. (commentaire ME : dont 567 000€ de 

moins value sur le foncier à vérifier) 

Dans tous les cas, il ne s'agit que d'ordres de grandeur qui ne prennent pas en compte la réévaluation du prix de 

cession qui serait demandé par l'EPF du fait de l'augmentation de la durée du portage au-delà de juillet 2015. 

Enfin, dans la mesure où le projet comporterait moins voire pas de logements sociaux, se poserait le problème de la 

reconstitution de 21 logements due dans le cadre de la première rénovation urbaine de l'Oly. » 

 

 

 

b. Un projet plus modeste pourrait être réalisé plus rapidement et par des entreprises 

locales. 
 

Si les scénarios ci-dessus sont loin d’avoir exploré toutes les pistes, il est clair que le projet  Eiffage restera le plus 

dense et le plus couteux (et le recul supérieur sur la rue du Général Leclerc n’a pas été chiffré),  

 

Pour un cout  inférieur nous pouvons donc aménager un quartier de type pavillonnaire ou un très petit collectif. 

 

Les contraintes imposées par la convention EPFIF, tant en densité (14 logements), qu’en pourcentage de logements 

sociaux (4,2) semblent parfaitement compatibles avec une implantation de constructions qui respecteraient le quartier, 

les hauteurs, et permettrait l’aménagement de la voierie.  

Ainsi la réalisation des 4 ou 5 logements dus au titre de la convention ANRU/Oly est possible.  

Des entreprises locales pourraient répondre à un appel d’offre pour un projet de cette nature. 

 

La convention prévoit aussi l’éventualité d’un déficit financier. Les bailleurs sociaux achètent les m2 en moyenne 2 fois 

moins cher qu’un acquéreur privé. 
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III. LE PROJET DANS SON CONTEXTE 
 

a. L’avenir du secteur gare 
A quoi bon préserver des bâtiments et jardins remarquables dans ce secteur si c’est pour les inscrire à terme dans un 

environnement d’immeubles de deux, trois voire quatre étages… Quel devenir pour ces bâtiments de caractère si ce 

n’est à plus ou moins long terme de leur démolition programmée ? 

 

Ce projet risque d’être « une porte d’entrée » pour la densification du secteur gare et serait dommageable pour l’image 

de cette entrée de ville située près à proximité d’un espace naturel classé et de 2 centres villes, Montgeron et Crosne.  

 

C’est « un coup parti » sur un site sensible et particulier alors que sont à peine entamées les discussions autour du zonage 

et du règlement du PLU.  

Ensuite ce sera « l’étalement » au fil du temps avec la réunification des îlots denses dans le droit fil des dispositions du 

SDRIF (cf. le PAC transmis par l’Etat) avec les nouveaux projets qui se profilent tout autour.  

 

Quels sont les réels projets sur ce secteur ? Y-a-t’ il eut des réflexions d’ensemble menées sur le quartier de la 

Gare ?  

 

b. La densification à Montgeron 
La demande de densification rappelée dans le PAC transmis par l’état est connue depuis l’adoption du SDRIF en 2013 

et de la loi SRU.  

Ce projet s’inscrit dans les perspectives affichées de densification dans un rayon de 2km des abords des gares BIEN 

DESSERVIES (Sic : SDRIF page 28 et 31 du volet « Orientations réglementaires »). 

 

Or, peut-on considérer que la gare de MONTGERON est bien desservie actuellement ou même seulement à terme 

comme cela est indiqué dans le SDRIF?  

 

Quelle est la stratégie face à ces orientations de  densification connues depuis longtemps?  

 

c. La voirie, la circulation, et les transports en commun 
Le projet EPFIF est situé entre la Gare et l’Yerres : 

Quid d’un espace réservé au droit du bâtiment EPFIF (quel qu’il soit!) pour l’aménagement ultérieur d’une piste cyclable 

? 

Il faut prévoir dès à présent – et hors voirie actuelle - le terrain d’assiette de ce futur équipement : la faisabilité d’un 

aménagement à terme d’une liaison entre un équipement majeur (la gare) et un secteur protégé (la Vallée de l’Yerres) 

doit être envisagée dès à présent afin de ne pas hypothéquer l’avenir. 

 

Il n’est pas non plus prévu d’aires de livraison pour les commerces. 

 

Le projet se situe au croisement de deux départementales et sur le 2ème plus important axe de la ville (sortie Nord pour 

Paris et Créteil). 

Avec l’entrée/sortie du parking sur la rue Leclerc prévue juste à côté de l’étroitesse du pont SNCF presque en face de la 

rue du Moulin de Senlis qui est à feu serré avec Leclerc et Concy, nous aurons un nœud de 5 routes et 4 sorties privées, 

la rue Leclerc, entre Concy et la voie SNCF.  

De plus la rue Leclerc subit à cet endroit un fort inopportun pincement. Elle y est plus étroite que côté Crosne et côté 

mairie. 

 

La vente possible de Databox risque de se traduire par un autre projet immobilier touchant plus particulièrement la rue 

Bastier de Bez, voie étroite et à sens unique empruntée à vive allure le matin par les automobilistes qui veulent éviter 

les feux et couper une partie de la rue de Concy. Cette rue est aussi très fréquentée par les piétons pour accéder à la gare. 

Une augmentation de sa fréquentation (ainsi que celle des rues adjacentes) par les automobiles pourrait présenter un 

risque d’accidents et surtout une forte gêne des riverains qui subissent déjà la nuisance du bruit des trains.  
 
Les riverains craignent que par la suite apparaisse la nécessité de transformer en rue la voie piétonne qui doit être bientôt 

réalisée (à la hauteur de la rue du Dr Lacaze).  
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L’augmentation de logements près de la gare va augmenter encore le nombre d’usagers de la ligne D et des bus 

qui desservent la gare routière. La ligne D est saturée, la place de la gare est un point de blocage aux heures de 

pointes. 

 

 Les bus  

Il faudra encore augmenter le nombre de bus à la gare routière si la population augmente sensiblement  (voir les lieux 

de travail des montgeronnais dans le diagnostic figurant au rapport de présentation du PLU)  

Cela induira inévitablement une augmentation des nuisances pour toutes les populations des rues environnantes et dont 

ils se plaignent déjà (Général Leclerc, Rue Louis Armand et Boulevard Sellier). 

 

Est-ce que la Place Piette pourra supporter un accroissement du nombre de bus ?  

Quelle réorganisation de la structure de la Place ?  

Quid de l’amélioration et de la sécurité des échanges entre RER, Bus, taxis, VL, vélos, 2RM, piétons,…avec 

maintien du stationnement pour les commerces ? 

 

 Le RER D 

Certes, il y a bien une desserte, mais les conditions de transports sont déjà limites aux heures de pointe et ce n’est pas 

les efforts de densification qui vont solutionner ce problème de desserte par les transports (Rappel : Le CDT de Sénart 

prévoit la construction de 15000 logements d’ici 2025/2027!) 

 

Cette gare dessert déjà les villes de Montgeron et de Crosnes et, le matin, les omnibus en provenance de Melun sont 

tellement remplis qu’il est très difficile pour les usagers de Montgeron et de Crosnes d’y monter. 

Il ne faut pas oublier que de toutes les lignes RER, la ligne D est celle qui présente le taux de dysfonctionnement le 

plus élevé. 

 

De plus, comme nous l’avons déjà évoqué antérieurement, toute augmentation de la fréquence des trains nécessiterait 

préalablement le doublement du tunnel de Châtelet-les-Halles. 

Si la priorité des investissements est bien axée sur le Grand Paris Express, le doublement du tunnel Châtelet-Gare du 

Nord n’est pas pour demain.  

 

Autant dire que toute densification de l’habitat autour des gares de la ligne D ne fera qu’empirer la situation quotidienne 

déjà bien connue, mais des seuls usagers. 

 

Enfin, qui ne se souvient de la manière dont les Villes Nouvelles ont été créées ? N’a-t-on pas réalisé en tout 

premier lieu la plus grande partie des infrastructures de transport avant d’y construire les logements?  

C’est bien le train mis en service à la fin du XIXème siècle qui a permis le développement de Montgeron et non 

l’inverse. 

 

.  
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ANNEXES :  
 

a. Historique  
 le 10 avril 2014 il est inscrit au compte rendu de la réunion : Au sujet des bouchons dans le quartier de la gare, 

il y a convergence de vue entre les participants sur le fait qu’il serait aberrant sous 2 aspects, d’y construire de 

nouveaux logements : 

-  au plan local, installer plusieurs centaines de nouveaux habitants supplémentaires aux abords immédiats de 

la gare aggraverait les problèmes d’accès à la gare pour tous les habitants des autres quartiers.   

- au plan régional, la saturation actuelle du RER D va encore s’aggraver du fait des projets de constructions 

sur Melun Sénart (Contrat de Développement Territorial de Sénart)  

 Le 7 mai 2014 Montgeron Environnement demande à Monsieur le Maire qu’un dialogue s’instaure sur le 

devenir des parcelles acquises par l’équipe municipale précédente au carrefour Leclerc/Moulins de 

Senlis/Concy dans le cadre de convention EPFIF.  

A cette date le périmètre du projet concerne 3 parcelles pour une surface totale de 1442m2 .  

Les remarques et demandes de l’association : 

Ce projet hypothèque lourdement le potentiel de restructuration du quartier concernant la circulation et 

l’implantation éventuelle de commerces. 

La révision du PLU n’est-elle pas un motif légitime pour surseoir à statuer, comme pour tous les autres projets, 

L’association demande à ce que ce projet soit revu dans la perspective du plan de circulation et de stationnement, 

qui inclue les 2 grands parkings publics et le nouveau rond-point dont la construction est annoncée dès 

septembre 

 26 mai 2014, Monsieur le Maire, refuse le permis de construire à Eiffage, "considérant que votre projet présente 

une hauteur maximale de 12 mètres à l'égout du toit et de 16,60 mètres au faîtage, et ne respecte donc pas les 

hauteurs autorisées » 

 En octobre 2014 Montgeron Environnement demande à nouveau un échange sérieux sur l’aménagement et 

l’occupation des sols qui conviendrait sur ces parcelles et leur relation aux voies publiques. 

 En décembre 2014 Montgeron Environnement réitère sa demande d’être associée à une réflexion de fond sur 

différentes hypothèses possibles ». 

 En février 2015 la Mairie informe Montgeron Environnement et Pelouse et Environnement au cours d’une 

réunion de l’acquisition de nouvelles parcelles, la superficie est désormais de 2282m2  

La mairie a le projet d’implanter à cet endroit les logements sociaux supprimés à l’OLY. 

PE rappelle que la municipalité avait parlé d’implanter là une crèche. 

ME considère que le quartier de la gare comporte déjà plus de 80 logements sociaux place de la gare. Cela ne 

permet donc pas une meilleure répartition sur la commune.  

La mairie n’a pas de cahier des charges et propose aux associations d’en produire un. Les associations 

considèrent qu’il s’agit là d’un renversement des rôles. 

L’échange se termine sans avancée concrète. 

 Le 20 mai 2015 : première réunion publique de présentation du projet Eiffage animée par Madame Carillon et 

Monsieur Durovray et le promoteur Eiffage 

 Début juin : 1ère pétition  

 Le 10 juin : lettre à Madame Carillon avec premier dossier de questions et propositions pour prépare la réunion 

du 17 juin ; 

 Le 17 juin 2015 : une délégation de Montgeron Environnement est reçue par Madame Carillon   

Une pétition des riverains lui est remise 

 Le 20 juin 2015 et 24 juin 2015 : lettre à Madame Carillon  en conclusion de la réunion du 17 juin 

 13 juillet 2015 : lettre à Madame Carillon la réunion prévue en juillet ne s’étant pas tenue, accompagnée du 

dossier d’analyse actualisé  

 Le 7 septembre 2015 : réception de l’étude sur les impacts acoustiques du projet demandé en réunion publique 

en mai. 

 Le 9 septembre : une délégation de Montgeron Environnement est reçue par Madame Carillon  

La mairie présente une fiche sur les impacts financiers supposés en cas de modification du projet (3 

scénarios), contestée par l’association, refuse de revoir à la baisse la hauteur des immeubles et le recul sur 

la rue du général Leclerc. 
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 14 septembre 2015 : lettre à Monsieur Durovray, Président du Conseil Départemental et 1er Adjoint au maire 

en charge des finances 

 2 octobre 2015 : réponse de Madame Carillon et Monsieur Durovray confirmant le rejet des demandes de 

Montgeron environnement et l’imminence d’un permis de construire 

 30 octobre 2015 : lettre à Madame Carillon et Monsieur Durovray demandant  un sursis à statuer, et que le sujet 

soit mis à l’ordre du jour du conseil de quartier du 10 novembre. 

 Début novembre : 2ème pétition 

 10 novembre 2015 : en conseil de quartier Monsieur Durovray reconnait qu’il s’agit d’un « mauvais projet » 

et, Madame Carillon souligne que le soutien des habitants est un appui important pour lui permettre de 

renégocier le projet avec Eiffage. La tenue d’une nouvelle réunion publique est actée. 

 15 novembre 2015 : lettre à Madame Carillon et Monsieur Durovray pour demander :  

 de conserver, dans le PLU en cours de révision, pour cette entrée nord de Montgeron, de part et d’autre 
de la rue du général Leclerc, une zone de hauteur R+1+C, avec un recul plus important des bâtiments le 
long de cette rue que celui actuellement prévu, et  

 qu’aucun permis de construire, contraire à cette légitime préoccupation, ne soit délivré avant la validation 
du PLU en cours de révision. 

 La tenue rapide de la réunion promise en conseil de quartier 



 

 

 

 

b. Les échanges de courriers avec la mairie 
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c. L’expression des citoyens : des pétitions 
En juin2015 une première pétition pour soutenir les demandes de modification du projet Eiffage recueille 67 
signataires.  
En novembre 2015 une nouvelle pétition soutient à nouveau les demandes de modification du projet Eiffage.  
Elle a déjà recueilli près de 250 signatures. 

.  
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d. Le tract des élus de la majorité du 4 novembre 

 

  
  



 

32 
Montgeron Environnement 25 novembre 2015 

 


